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Histoire d'un procès... reporTé
Cê jeudi 31 mâi 2018, au tibunêl corectionnel dê

Gap, dans la salle d'audience, se trouve à mes côiés
un hommô, qui, âù pôtit mâtin, sürpris par f inÿasicn d.
CRS dans sa viue, se met à cherche! sur Internel quel
êsl l'éÿènement qui peut biên jusliliêr untel déploie
menl Et bien, c'est (uste» le procès dês «irois de
3 ânÇôIu) pourcuivis pour avoir «lacililé ou tenté de fa-
ciliter t'enrrée iûéguliàrc en Êrance» d'étrângers, le 23
avdl 2018. à l'occasion d'une marchc dê soulien aux
migranis à 1â lronlière flanco ilalienne.

ll y avait enüron 300 pelsomes devant 1e tibunai et
une cinquaniaine à f intérieu!, beaûcoup de joumalis
ies et lês famüles et amis des deux Suisses et de l'lta

Le "' ' 
a duré trôis heures avec cinq avocats pour



ia défense dont Me Heri leclerc, figure du baiieau de Pa-

És et qrand déferseur dês droits de l'homme. Tout
d'abord, une des aÿocais a lu un long texle sù Ia lorlêres-
se Europe reprenant absolumenl tous les argume s cônlre
les trondères, les moyens mis en ceuvre politiques, écono-
miques ei de répression côntre la migration et cela depuis
Ia Libye jusqu'à nos Irontières êuropéennes. Elle a rappelé
1e contexte lascisant au moment des iaits dans ]e Briançon-
nais, plus pa iculièremenl avec la présence des ideniitai
res qü ne sont pas, eux, incdminés. Me Henri Leclerc
demênde au p,ocu "ur. Rdphaël Bàllànd poJrqro, pour-
suivre trois personnes piises par hasaid dans ]a rùe bien
après le§ faits, pârmi une centaine d aulrês, avec ]e casier
jùdiciaire vierge. 1l sê demande aussi pourquoi la circons-
tance aggraÿânte de «bande orga sée» (dx ans de p son
enôourus et 750.000 euros d'amende) est relenue et pour
quoi avoir requis de ]a détention proÿisoire dans I'attente
du procès Il se demandê également poürquoi ]e chel du
parquet n'a engagé aucune poursuite contre les activistes
dê «Génération identitaire» qùi jouent le rôle des qârdes-
lronlières e1 traquenl migrants et solidaires depuis des se-

C'étair réellement les seuls moments où iê procès a élé
âbordé sur le iond car par la suite le luge a voulu débattre
exclusivement sù un axe soulevé par les avocals, à savoù,
la Question Prioritaire de Conslitutionnalité, QPC, et sur la
fome que prendralt un évêntuêl conlrôle judiciaire deman-
dé par le procureur.

En effet. les défenseuis dê Théo et Baslien demandenl
que le Conseil conslilutionnel pursse vériiier si l'inftaction
retenue contre leurs clienrs ne porte pas aiteinte. en ê11e-

même, «au prjncipe consiilutiomel de ftaternité». La lrater
nité est une idé6 janais vraiment dérine, jusle qualiliée
d «idéal commun» dans le préafrbule de ia Conslitutiol La

Coù de .assaliôn a déjà trânsmis ]a même OPC suite au
procès de Cédnc Hêrrou (l agrcuheü de ]a vàI]ée de ]a
Roya) er Pierre'Àlain Mannonl, deux autres «délinquants

Quand ie procureur a la parole, i] commence toul
d'abord par dire qu'ici on ne réglera pas la crise migratoire
et que, ]ui, il s'est déjà occupé de 900 hineurs qu il a nis à
l'abi, alors on ne peùt pês lui reprocher son travail!

Il â pâssé beaucoup de lêmps à se justifier sur les diffé-
rentes âccusatiôns portant sui cê qu il â pu laire ou dirê,
sur trois Iaiis précisémenti rl n a jamais dri à la presse, se-
lon lui, que Ia noyade de la jeune lemme dans la Durance
étalt une dBparition mquiétante, que si il a reiusé à sa sceur
qui étart en Italie de venù se recueillir auprès du corps,
c'élail pour la proléger, car ce n'était pas beau à voir et
que, de loute façon, eues ne s'étaient pas @es depuis 10

ansl Êt iI précise que la ÿidéo qui incrimine les lrois accu
sés üennent des «pro-migrânrs» êt non des identitaires.

Mais il rappelle bien que le minisière public continueia à
faire son travail à 1 abri de toute pression poiltique, idéolo-
g1que, medialrgue, de la pression de la foule et de la pres-
sion de la bonne consclencel Lui, il veille à 1'application de
la loi. Cela di1, jl espèie aussi que Ie consêi1 cônstltutiomel
sarsi sur la OPC pourra dorù1er de la prècision et de Ia cla{é.

Il demande donc le renvoi du procès et un conrrôIe judi-
ciaiie portanl sur une interdiction de territoire des Hautes-
Âlpes.

Eleonora, Théo et Bastien n'auront été appelés à la barre
que pour déclinêr leur idenlité et leur adresse, el à 1ê fin
pour dire ce qu'ils pensaient du contrôle ludiciaire proposé
par le procureur. La ju,_r. : voulait pas qu'ils cofrmencent

Ieuls plaidoiries malgré leur envie ceiaine, r.ùrèJ a la

Le tribunal irmche, pas de transmission dê OPC (car
c'e§1déjà rair par la Cour de cassation), rênvoi du procès
au 8 novembre 20i8 et levée définitive dê tout contrôle ju-

Dehors on entend les acclamariôns de la loulê et dès lêur
sofl.ê, Bdsr en er T11êo sor'rour dê sui - inurês dux mi.iôs
afin de pouÿoir dire tout ce qu'ils n ont pas pu à la baile:

«Bêaucoup de gens se sont expdmés pour nous dans la
salle. la volonlé du tibthal, c'était avant tout d'éviler de
iaire dê cê procès une affaire politique... On a eu lour un
tas d'arguments êt de plaidoiries juridiques, mais le tdbu'
nal est incapablê d'enlendre nos motivations, nos ques-
tions de lond sui les migrâtlons, produils des gueries, de
la misère économique, des désasires écologiques, reliés
ious par un point: le capiialisme... s onl lô;é dans tôus les
sens, ils nous ont loutus en prison mais rls ont soulevé un
mouvemeni de mobilisation énome On ne va pas les 1â-

Durani rout le procès, dês inrênentions toutes très inté-
ressantes oni eu lieu devani ie trrbunal, ain$ qu'une ôrga-
nisation impressiomanle poul le repas, les banderoles et
pour qlre lâ paiole soit pri3e le plus simplemen! possible
par toures et tous Nous pouvions enlendre de f intérieur du
'|,où"1 lÊ\ dj.rê-enr s.o 'drs proc dJrê. G bd. I ELd, las
flics et lês lronrières»... er face au CRS «Vos enfafts seront

NôèLle

AcTion pour l'orcès coilecTif ù lr
tetie
«Cerro Libc ad», dont ,)n vous a déjà parlé, cst l'rnc dcs

fincas occupées en Ànclalousie par des joulnaljêr.e.s agi

Il y a un an, le l'' avil, ]e syndicat andalou SOC SÀT oc
cupait ]a linca «Corrijo det Àquadenlero» en ]a renommant
«Cerro l,ibe ad» (colline de ]a ]ibe é).

Lc lcrrain sc sitüc à 4 km de JÂén, e! est entre les mains
de la banque BBVÀ depuis 5 ans. Les oliÿicrs, clrlturc pdn
cipale sur lês 75 ha, ne sont plus entleiêlus depuis. La

banque par conlre reçoit tous les ans les subÿenlions agri-
coles europécnnes ponr ce domârne. Environ 150 domar-
ncs colrmc celui ci sont dans ies seules mains de la BBVÂ.

Selon les mols dês occupul.e.s «sr le grouÿer.emerl aclue/
apptiquait les lois existantes, la Junte Andalouse autait déjà
lait usage de 1a lot pour üne télome agraire - ÿotée en
1981, expropné la barque et mrs i disposilion les quel
gues rrlrers d hectares aux )oùrnaliets et aux communes »

Àvec 3l L de chômagê, la province de Jaén détient le
«record» en Europe. Les lamillês de joumaliêrs sont con
ftontées à iafaminê. Àu üeu dê leur distribuêr ]a terre non
trâvaillée, Ia province d',Cndatousie a fait appel au Pro-



gramme Àlimentaire Mondial (F,ArVl t.€ r ONù, pour aûé-
nuer Ia misère avec des livraisons de nôurrirure. Environ
6.000 lomes de nourdture sont distribuées par Àn aux chô-
meuis, uniquement à Jaén: Un tdstê résultat de la politique
àgr co e êu-opeer'1ê en plàce depurs des dtrees

irDepurs un a, nous lùtrors à C-ôïa Libettad conte I ac-
câpârêmênt de§ tenès pat la banque, et la toléftnce vis-à-
yii de celtê siluatro. par les aütornés publgue§- Nous
Iravaillo.s saru sêlare de hênière soldare. travaillaûs êt
sor?no,s celte tefte qui au fond nous appattien|
Àuloùrd'àur, nous somrnes mênâcés d erpulsio,. Sui lâ
basè d'un iusenent de juiû 2017, un juse a adonné t'ex-
pùkion de Ceta Libettad te 19 nêrs 2018»

En réponse, les occupant.e s ont appê]é à Ia réslstance.
500 personnes de la région, r.1ais âussi de ddlérents pays
européens ont participé à la maiche de proiestation du 17

nars depuis 1e srège de la banque BBvÂ à ]aén jusqu'à
Cerro llbertad. Àprès cela, la date d'etpulsion a éré re
portée au 2 avil. dans l'atlenle sans doute quê tous les
soutiens repaflent.

Depuis le débur, les occupant.e.s ont lalt des elloûs pour
entrer en pouryarlel avec la banque alin de réguLaÈsêr
leur srtuation UI rend-ôz-vous leur avait élé proposé pour
le l8 avnl par la banque. La veile il ful annulé par La même
banque. l,e lendemain matin 19 avil à 7 heures du matin
ies l5 occupanl e s présenr.e.s à ce moment étaienl
délogé e.s par 300 gendarmes .te ]a cuardia Ciul sêns
mandat d'expulsion.

te SOC-SÀT. dernier syndicat agicole à occuper mass!
ÿemenl des lerres en Elrope, ne ÿa pas abandomer cette

l,e Forum Civ!{ue Eurôpéen, en contacl âvec ce syndlcat
depuis longtemps a lâncé une aciion d'envoi de lè1rres à la
presrdente du gouvernemenl andalou en ùr.,estaiDn à
I expulsron de Cerro Libertad

Le Forum Civique rnterpellê également Les député e s du
Parlement Européen afin d'inierroqer et de remetire en
qùestiôn I attrbutiôn des subventions agricoles de ta PÀC
à la b que espagnole BBVÀ

Pou! soutenir cettê actiol:
Ies cartes de plotestation sont dispoûbles au stand de

Lohgo mai / RadLo Zituine à Forcâlquier tes jours du mar-
ché, Iundi mâtin et jeudi après-mrdi.

Poui les recêvôir par marl: s'adresser à
karola@radio,irzinê.org

Gordes ù rltle por cenToinel bles-

stlres ttroves el orison terme: le

mouvtiment sociol de plus en plus

repilme
Ici, des lycéens embalqués pa-r dizainês et amalgamés à

des «bandæ üoientes». IJà, un manifesta dont le pied esl
êrraché pa! lme grenade, Âilleurs une enquête pour «aEso-
êiation dê malJaitêurs» contre des activistes antinucléairê§,
ou encore un délû de solidarité en «bande orgaîi,sée, pour
être venü €n aide aux exilés. Depuis Ie printêmpE, gârdes à
ÿue et peines de pdson pleuvent sur le8 participants aux
ftouvements soci,.ux qui agiient Ia Prancê, de la Zad aux

umÿersrlés, de Bure à Briançon. À]c). (rLe le muistre de
l'Intédeur Gérard Collomb vienl de réitérer des menaces à
peire voilées à 1'encontre des Iururc manifestants, Basra!
dresse un bilan -non exhaustil d'un tdmêstre de répres-

Àpiès la manitêstation unitaire de la gauche Ie 26 frai -
qui se rêvail en «marée populaire» -, lê ministre de ]'Inté-
deur Gérard Couomb s'en est pis à tous les ma]liJestants,
mêmê pacrfiques, qu'il juge complices des éventuelles üô-
lences et dégradations commises en marqe des râssemble-
menrs. «Si on ÿeut gardêr demain le droir de manilesrer, qui
esr ure-iberLe Iondàmen(-l-. rl tdur q!e l.s personnes qur
ÿeulent exprimêr leur ôpiroon puissenl aussi s'opposer aus
casseurs et nê pas, par leur passiÿilé, êlre - d'un cerlain
poini de we compljces de ce qui sê passe», a déclaré le
minislre. En ctair: §oit les mânilêstanls se lonr les auxiliaires
de la police, soit ils sont cômphces et passables dê pôursui-
tes. N'impoie quel manilesiant sera-t-il demâin embarqué
poùr «complicité»?

Dêprrs I o , rois. tês ^-.ês("r-ons, q-. des d

examen de matulestants, d activisies, de lycé.ns er etu
diênis se multip;ienl. B an.

À Bure. deux personnes encore en prison. une
enquêlê en crurs pou! association de malfaiiêù;is

Le 22 lévner, à Bure, dans lê Mêuse 500 gendarfres éva
cueni le BoIs Lejuc, occupé par les opposants au projer
d'enlouissement de décheis nuctéares Cigéo En trois se
maines, au g(é des inienentions et arrestatiôns chez des
f,ilitants. vingt cmq persomes sont placées en garde à
we. «Cela a élé une répétjtion générale pour 1'évacuâlion
de Notre-Dame-dos-Lândes», analyse aujourd'hui un m !
tant ânlinucléaite lorrain. tes 3 el4 mà.s. un Neek-end de
rrssemblem,.nl contre l-^ piojer Cigéo est prqrïu ;uf le sn()
La Frélè1e dè la M-.use prend des arrêre! d,.rê..l.cticn de
manrlesrei ei d lnrerdrcrron de staticnner ,lans .àiJ l.s villà-

Parmj les :1I ê6omês défeûées d-^rant la I'Js,ice depujs
i'évacuation pl!sieurs écopent de pemes cie prison ferme
ou avec sursis, dont une pêine de hù1lmols lerm,r «Pour ré-
sumer, deu! p€rsonnês sonr encore en prison aciuelle-
menb), râppellê un mililant- Sans compter les persomes
interdites de ierritoire. Certaines n'onr plùs le droil de se
rêndre en Meuse ei en Haute-Marne, d'autres doivenl poin
ter au commssaiât châque semaine... Trois opposants se
ront à nouÿeau jugés 1ê 12 jun pour «oulrag€». Un auire
délibéré sera rendu le 26 juin'.

Des militants tocaux, mobilisés dê ]ôngue date conrre ]e
projet de çoubelle nucléaire» foni aussi l'objet d'unê en-
quête pour association dê mafaiteurs «A priod, l'enquête
corcerne l'ensembte des personnes actives sur ]e terrain à
Bure», explique i'une d'elie, qui a laii l objel d'une perqu!
sition à son domicile fin 2017. Il esl impossibie d'en savoir
pL.s sui 'e corteru dr doss.e, d ce srâdê La p--n" .n"or-
rue pour pânicipation à une «association dê ma[aireurs,
peui aller jusqu'à dir ans d emprisonnêment.
À Notrê-Dames-des-Landes, six zadistes

Pou! les mil:ianls interyeUés à Bure. à Notre Dme des
lândes ou à Pais, la justice se rend exceptioMellemenr
üte. A Notre Damedes-Irandes, entre début avril el débu!
mai, 70 pelsonnes ont été aIIêtécs. Dès le 17 èv l, une se-
mâme ap!ès iê début des opérations dê desrluction ordon
néôs pa! la préIeciure, quatr€ zadistes sont condêmnés à
dês peines de pdson âvcc sursis et dêu-x à des peines de



sés en procès pour des messaqes :: .-araclère humo-
ristiquê mais perçus comme diffamatoirês, l'un pa! dês
policiers, I'autre par la maire de Calais, alors quê cel-
le-cr venàn dinrêrdire la disrribrLron de repès àux êxr

]és. Le jugêment sêra rendu eniüIlet. La listê û'est pas

exhaustive: trois rêtraités du sud de la France sont
poursuivis pou! avoir transporté gracieusement dans
leùr voiture quelques erilés à la fronlière italienne Une
Italiênne est poursuiÿie en lrance poui le même mot
(vôir le sitê Délinquants solidaires)...

res depurês dê la ma,ô ê àvàiênr àssure avo! sup
primé ce «déht de solidarité». 1l n'en êst rien, ont répli-
qué les associations d'aide aux miglanis. «Même avec
lês modifications apporlées par l'Àssemblée nationale
à l'occasiôn dê l'examen du projet de ioi «asile- imm;
grànotu,. le "dêIl dê sohddrre» subsisLe. Des porrsrts
les injustes comme celles qui ÿisent Ma ne Landry
continueront d'être possibles si la loi est adoplée en
ces termes», a déclaré Jean-François Dubost, d'Am-
nesty Francê «Sui ]e délil de solidarité, il y avâil tou-
jôurs des personnes inquiétées, poflctuellefrent Ceite
ro.s. nô rs l4.so É Iècê à ine mulLiridê Je por rrl.re<,
devant les lril'unau:. Le parquêi êsr particuhèrêmenl
actlf sur le sul,n» constate maitre Claire Dujardtn, dù
syndicat des avocats de France.
Blêssés partout, justice nulle part?

«Un autie aspect inqurétant en ce moment, c esr L ar
mement des lorces de l'ordre aloute l'avocate. Nous
vôyons des poljciers qui éÿacueni des universités avec
dans leù chasublê des grenades et des flashballs
Normalem€nt i usaqe des armês p les forces de l'or-
dre don être nécessaire el proportionné», rappelle I

elie Les biessés par la police se lonl de phis en plus
nombreu. depuis plusieurs mois que ce soit dans ]e
verdoyani bocage de Nolre-Dame-des-l.ardes où :ur
l-.s campus pLrs bélônnés

Le I maL, la police, dont dè nombrêux agents de la
bdgade anli-c-iminahté qui ne sont pas parhculière
ment formés à ce type de mission, évacuent 1 uûversl
té occupée de Toulouse Pendanl i'opération, un
étudiant êst sédeusement blessé au thoraa puis hospi-
talisé après l explosion d une grenâdê dê désencercle-
ment, quL blesse aussi légèremênt deux policiêrs. l,e
22 mal, sü la zad de Notre-Dame-des 1,andes, Maxi-
mê, 2l ans, a la main arrachée par l'eaplosion d'une

sienade tirée par les iorces de 1'ordre En août der-
nrê,. d lL-ô Robm. Ln mêniiêslàrr drli.rc'êdi'ê o pa !
du son pled dâns les mêmes circonstances.

Après la ran estadon paasienne du Ier mâi, les
orr recense tro.s mdnrleslà!Ls en\oy;s

auÎ urgences poù des plaie§ au crâne. sans compter
les fractures, les hématomes, les malaises ei brûlures
dus âux gaz lâcrymogènes... À Notre-Dame-des-j,an-
des, le cotlectil de soignants de 1ê Zad a comprabilisé
p us de J00 blêqses ên e'ê I Àv,'l e' ld mr md.. p n^.
palement à cause des flashballs, des grenades assour-
dissanles et de désencerclement «Les viotences
policières n'auqmêntênl pas forcément, elles onl tou-

lours êre là. MÀ.s elles sonr dê plrs en pLLs mpurues..,
obserye Jean-Jaquês Gandini.

Râchel Knaebel
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Histoire d'un procès... reporTé
Ce jeudi 3l mai 2018, au tribunal corrccliônncldc

Gap, dans Ia saile d'audiêncc, so rrouve à mes côrés
un hommc, qui. au potir madn, surpis par l'invasicn de
CRS dÂns sa ülle, se met à chelcher su! Intelnêt quel
esl l'évènemênt qui peui bienjustifier un tel déploiê
ment. Eî bien, c est «juste» ]e plocès des «trois de
Briançon» poursujvis pour avoir «fâcilité ou tênté dê fa-
ciliter i'entrée irrégulièrê en France» d'érrangers, le 23

avril 2018, à I'occasion d'une marche de soutien aux
migrants à la frontière franco-italienne.

Il ÿ avait environ 300 personnes devanr ]e rribunâl êt
une cinquanlâine à l'intériaur, bêaucoup de journalis
tes et 1es fâmiiles €l amis des deux Suisses et de l'ita

le ' .' r a duré trois henres arec cinq avocats pour
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